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CONSEIL MUNICIPAL 

REUNION DU 7 FEVRIER 2019 
 

Ordre du jour 

 

1°) Affaires financières et comptables  
2°) Avenant à la convention de la section Football 
3°) Convention pour la mise à disposition d’un assistant de prévention  
      par le Centre de Gestion 
4°) Personnel communal et affaires y afférent : 

- Mise en place d’astreintes pour les services techniques 
- Organigramme 
- Règlement intérieur 
- Régime Indemnitaire 

5°) Questions diverses 
6°)  Informations du Maire. 

 
Ouverture de séance à 20h  
Désignation d’un secrétaire. 
Approbation du compte rendu du 29 novembre 2018. 
 
 
1°) Affaires financières et comptables : 

 

a) Récompenses du concours des maisons illuminées : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour fixer les récompenses du concours des maisons illuminées 2018 
comme suit : 
1 bon à 100 € 
2 bons à 50 € 
79 bons à 20 € 
 

b) Tarifs communaux : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour ajouter les tarifs communaux suivants : 
Tirage des parts de bois au 01.01.2019   40 € 
Concession cimetière 15 ANS petit caveau 70 € 
Concession cimetière 30 ans petit caveau 119 € 
Petit caveau  
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c) Demande de subvention au Conseil Régional pour l’extension du cabinet médical : 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour demander une subvention aussi élevée que possible au Conseil 
Régional pour le projet d’extension du cabinet médical et approuver le plan de 
financement ci-dessous : 
Coût prévisionnel des travaux :      315 000.00  €HT soit  378 000.00  € TTC 
Subvention DETR Etat 30%    94 500.00 € 
Subvention Conseil Départemental 20%   63 000.00 € 
Subvention Conseil Régional 20%   63 000.00 € 
Participation communale     94 500.00 € 
Commune TVA      63 000.00 € 
 
DELIBERATION pour demander une subvention aussi élevée que possible à l’ARS. 
 

d) Cotisation à l’association des Maires des Ardennes : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour verser à l’association des Maires des Ardennes la cotisation 2019 
de 1 088.50 € et l’abonnement à Maires de France de 39.50 €. 
 

e) Vente d’un terrain à Mr MASSON : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 27.09.2018 acceptant le principe de vendre à 
Mr  et Mme MASSON une partie de la parcelle AC 288, 
Considérant le document d’arpentage, 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour vendre la parcelle AC 475 située derrière les roches de 47ca au 
prix de 3€ du m2 à Mr et Mme MASSON, les frais de notaire et de bornage étant à la 
charge de l’acquéreur. 
 

f) Achat immobilier rue du moulin : 
 
Le Conseil Municipal, 
Considérant la liquidation judiciaire de Mr MACQUET Philippe et la mise en vente de son 
habitation, 
 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour faire une offre d’acquisition au mandataire judiciaire Maître Brucelle 
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par la commune de l’habitation de Mr MACQUET Philippe lieudit devant le moulin au prix 
de 40 000 €. 
 
2°) Avenant à la convention de la section football : 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu la convention partenariale de la section sportive football du collège Charles Bruneau 
signée le 1er février 2018, 
Vu l’avenant proposé modifiant l’article II-1 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour autoriser le Maire à signer l’avenant à la convention partenariale de 
la section sportive football du collège Charles Bruneau. 
 
3°) Convention pour la mise à disposition d’un assistant de prévention par le Centre 
de Gestion des Ardennes : 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu le Code du travail, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique, 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion des Ardennes en date 

du 28 mars 2018, 

 

Monsieur le Maire  informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion 

des Ardennes, par délibération en date du 28 mars 2018, a décidé la proposition d’une 

convention pour la mise à disposition d’un assistant de prévention mutualisé auprès des 

collectivités et établissements.  

Son objectif est d'assister et de conseiller l'autorité territoriale dans la démarche 

d'évaluation et de mise en place d'une politique de prévention des risques professionnels 

ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail visant à : 

• Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents,  

• Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en 

fonction de l'aptitude physique des agents, 

• Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques 

propres à les résoudre, 

• Veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises dans ces 

domaines et à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail de la 

collectivité. 
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Cette disposition émane du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2012-

170 du 3 février 2012 (article 4). Ce texte prévoit l’obligation, pour toute collectivité ou 

établissement, de désignation par l'autorité territoriale d’un assistant de prévention. 

 

Eu égard à l’importance des questions touchant à l’hygiène et à la sécurité des conditions 

de travail, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de solliciter le Centre de 

Gestion des Ardennes pour cette prestation et d’autoriser à cette fin le Maire à conclure la 

convention « assistant de prévention mutualisé ». 

 
 

Le Conseil Municipal  : 
 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après délibération et vote, 

 

 

DELIBERATION pour décider 
 

Article 1 : 

 De demander le bénéfice de la mutualisation d’un assistant de prévention auprès 

du Centre de Gestion des Ardennes, 

 D’autoriser Monsieur le Maire à conclure avec le Centre de Gestion la convention 

correspondante et annexée à la présente délibération, 

 De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

Article 2 : 

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché 

ce jour au siège de la collectivité, 

 Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai 

de deux mois à compter de sa publication. 

 
4°) Personnel communal et affaires y afférent : 
 
Mise en place d’astreintes pour les services techniques : 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 

la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
 

Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction 
générale de l'administration du ministère de l'Intérieur ; 
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Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la Fonction publique territoriale,  
 

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du 

développement durable et du logement  
 

Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation 

des astreintes et des interventions en application du décret n° 2002-147 du 7 février 2002 
relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions 

de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère de 

l'intérieur  
 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération 

horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement 
 

Vu l'avis favorable à l’unanimité du comité technique paritaire en date du 14.11.2018 ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 19.12.2016 instaurant le régime d’astreintes, 
 

Après délibération et vote, 

 
 

I - RÉGIME DES ASTREINTES 

 
Article 1 - Cas de recours à l'astreinte 

L’astreinte est mise en place pour les agents des services techniques titulaires ou non 

titulaires pour les opérations de salage de la voirie en période hivernale à raison d’astreinte à 

la semaine avec 1 à 2 astreintes par mois en fonction des effectifs. 

 
Article 2 - Modalités d'organisation 

L’astreinte est mise en place du 03.12.2018 au 24.02.2019 

− Un véhicule et un téléphone sont mis à disposition de l’agent qui déclenche l'astreinte 

d’exploitation. 

− L’agent doit s’assurer en dehors des heures de service de la praticabilité des voiries et 

prévenir les agents d’astreinte d’exploitation. 

− Les agents perçoivent l’indemnité d’astreinte d’exploitation et les interventions sont 

payées en IHTS 

 

Article 3 - Emplois concernés 

− Les agents du cadre d’emploi des adjoints techniques, agent de maîtrise. 

 
Article 4 - Modalités de rémunération ou de compensation 

− Les astreintes seront rémunérées suivant une indemnité de 159.20 € pour l’astreinte 

d’exploitation pour une semaine complète 

− Les heures d’intervention seront rémunérées en IHTS ou récupérées selon le barème de 

récupération des heures  supplémentaires  en vigueur. 

 
DECIDE  d’instituer le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités exposées 

ci-dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect 

des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 
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Organigramme : 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité technique du 14.11.2018, 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour approuver l’organigramme tel que présenté. 
 
Règlement intérieur : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le projet de règlement intérieur présenté, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité technique en date du 14.11.2018, 
Après délibération et vote, 
 
DELIBERATION pour approuver le règlement intérieur applicable au 01.03.2019. 
 
Régime indemnitaire : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 22.10.2012 modifiée le 
22.12.2014, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 29.11.2018, 

Vu le tableau des effectifs, 
 
Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions 
exercées par l’agent et à son expérience professionnelle, 

- le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de 
la manière de servir. 
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I.- Mise en place de l’IFSE 
 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise 
requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou 
cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères 
professionnels suivants : 
  

• des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

• de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 
fonctions, 

• des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel. 

 
A.- Les bénéficiaires 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 
 

• aux agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

• aux agents contractuels de droit public en CDI à temps complet, à temps non 
complet et à temps partiel 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des 
plafonds déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum 
spécifiques. 

 
• Catégories A 

 
 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS  
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIR

ES 

Groupe 1 Secrétariat général 200 € 36 210 € 36 210 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
suivants: 

- capacité d’encadrement 
- management 
- suivi de projet 
- compétences techniques 
- esprit d’initiative 

 
 

• Catégories B 
 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS 
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIRE

S 
Groupe 

1 
Responsable des services 
techniques ou administratifs 150 € 17 480 € 17 480 € 
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L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
suivants : 

- capacité d’encadrement 
- management 
- suivi de projet 
- compétences techniques 
- esprit d’initiative 

 

• Catégories C 
 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS 
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIRE

S 
Groupe 

1 
Responsable d’un service 
encadrement d’une équipe 

100 € 11 340 € 11 340 € 

Groupe 
2 

 Agent d’exécution, agent d’accueil 
avec ou sans qualification 

100 € 10 800 € 10 800 € 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
suivants  : 

- capacité d’encadrement 
- sujétions particulières 
- esprit d’initiative 
- compétences techniques 
- capacité à exécuter les consignes 

 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 

• en cas de changement de fonctions, 

• tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent 

• pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 
 
 
 

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien 
des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de 
congés :  
 

• En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, congé de 
longue maladie, longue durée, maladie professionnelle de plus de 3 mois 
consécutifs, l’I.F.S.E. sera supprimée. 

• Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil 
de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
 

L’IFSE sera versée mensuellement. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 

 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
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applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.A) 
 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière 
de servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

 
A.- Les bénéficiaires du C.I.A 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 

 

• aux agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

•  aux agents contractuels de droit public en CDI à temps complet, à temps non 
complet et à temps partiel  

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du 

C.I.A 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montant 
ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être 
compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon 
les modalités suivantes : 

- efficacité 
- assiduité 
- disponibilité 
- qualité du travail 
- esprit d’initiative 
- autonomie 
- manière de servir 

 
 

• Catégories A 
 
 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS 
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIRE

S 
Groupe 

1 
Secrétariat général 0 6 390 € 6 390 € 

 
 

• Catégories B 
 

 
 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS 
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIRE

S 
Groupe 

1 
Responsable des services 
techniques ou administratifs 0 2 380 € 2 380 € 
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• Catégories C 
 
 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

REGLEMENTAIRE

S 

Groupe 1 
Responsable d’un service 
encadrement d’une équipe 

0 1 260 € 1 260 € 

Groupe 2 Agent d’exécution, agent d’accueil 0 1 200 € 1 200 € 

 
 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 
 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien 
des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de 
congés :  
 

• En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, congé de 
longue maladie, longue durée, maladie professionnelle de plus de 3 mois 
consécutifs, l’I.F.S.E. sera supprimée. 

• Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil 
de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 

 
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

 
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement semestriel et ne sera 
pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
E.- Clause de revalorisation du C.I.A 

 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

 
III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même 
nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
 

• la prime de fonction et de résultats (PFR), 

• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

• la prime de fonction informatique 
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L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

 

• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées 
(exemple : frais de déplacement), 

• les dispositifs d’intéressement collectif, 

• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, …), 
• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 
 
L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A  décidée par l’autorité territoriale fera l’objet 
d’un arrêté individuel. 
 
En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité 
territoriale peut maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP.  
80 % du régime existant sera mis dans l’IFSE et 20% dans le CIA. 
 
 
Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01 /06 /2019 
 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 
abrogées en conséquence. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

 
5°) Questions diverses : 
 
néant 
 
6°) Informations du Maire : 

- Compte-rendu de l’activité de la communauté de communes disponible en 
mairie pour le 2ème semestre 2016 et le 1er semestre 2017. 


